
par le colonel David W. Read

n ce début de troisième millénaire, les États-Unis
d’Amérique jouissent du statut de force militaire

la plus puissante du monde. Aucune autre nation ne
s’approche d’eux sur ce plan. On s’attend à un
accroissement de ce vaste écart de capacité

militaire entre le reste du monde puisque les États-Unis
poursuivent activement ce qu’on nomme désormais la
Révolution dans les affaires militaires (RAM). En ce moment,
on estime que seules les forces armées américaines sont en
mesure d’exploiter pleinement les nouvelles technologies et de
procéder aux changements organisationnels et doctrinaux qui
s’imposent pour profiter de la RAM actuelle. Cet avantage
tient largement à la richesse de l’Amérique et à son
engagement à être prête aux changements que les
planificateurs en matière de conduite de la guerre envisagent
pour la politique de défense au XXIe siècle. Les États-Unis sont
fascinés par l’idée d’accroître leur force militaire grâce à

l’exploitation des moyens technologiques qu’offre une société
civile avancée, alors que la majorité des autres nations
occidentales sont occupées à des tâches plus banales telles que
la réduction et la restructuration des forces armées ou la
création d’une armée professionnelle1. Quant aux pays en voie
de développement, la RAM est pour eux un concept tout à fait
hors de portée.

Malgré l’intention américaine de construire un « système
de systèmes », on discute encore énormément pour savoir si
une RAM est vraiment en train de se produire2. Si certains
croient que la RAM est une panacée, d’autres y voient plutôt
un débat à la mode sur des concepts qui jouissent d’un effet
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LA RÉVOLUTION DANS 
LES AFFAIRES MILITAIRES :
VERS UNE STRATÉGIE DE CRÉNEAUX 
DE SPÉCIALISATION POUR L’OTAN
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Le nouveau chasseur F22 de l’aviation américaine : un exemple de l’avance américaine dans la RAM.
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d’entraînement temporaire3. Il n’en reste pas moins que ce
débat ne peut être ignoré; la conduite de la guerre au XXIe

siècle sera profondément différente de celle du passé, et
quiconque reconnaîtra et exploitera le plus rapidement ce
potentiel révolutionnaire pourra modifier radicalement
l’équation militaire sur le plan de la politique globale4. Cet
article tient pour acquis qu’une RAM est en cours et que
l’avance de l’Amérique dans ce domaine aura d’importants
effets sur toutes les dimensions de la stratégie5.

Les autres nations devront s’accommoder des
changements qui résulteront de la RAM, et il y a deux questions

majeures sur lesquelles les alliés et adversaires des États-Unis
doivent se pencher. Quel devrait être le mélange adéquat de
tradition et d’innovation? Dans quelle mesure doivent-ils
investir dans la technologie et modifier la structure de leur
force au cours des années à venir? Ces questions sont
particulièrement pertinentes pour les membres de
l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), où un
inquiétant vide d’interopérabilité semble se développer.

LES DÉVELOPPEMENTS 
D’APRÈS-GUERRE FROIDE

a fin de la guerre froide fut le théâtre de transformations
majeures en matière d’équilibre du pouvoir dans le

monde. La menace d’un échange nucléaire massif entre les
États-Unis et l’U.R.S.S. s’éteignit pour être remplacée par une
boîte de Pandore formée d’incertitude et d’instabilité politiques
et militaires. Les conflits ethniques qui ont embrasé l’ex-
Yougoslavie et certaines parties du Caucase et de l’Afrique

sont symptomatiques de cette nouvelle situation stratégique.
En fait, il n’y aura jamais de cesse aux conflits tant que les
nations et leurs populations auront recours à la guerre et à la
violence armée pour résoudre leurs différends.

Ce nouveau « désordre mondial » a placé l’OTAN dans
une situation à porte-à-faux. Durant la guerre froide, le mandat
de l’organisation était clair : l’alliance constituait un
partenariat politique et militaire transatlantique, sous
leadership américain, voué à prévenir ou, le cas échéant, à faire
face à une agression soviétique. Après le démantèlement de
l’Union soviétique, les membres de l’alliance ont reconnu que

l’OTAN devait redéfinir sa raison
d’être pour demeurer pertinente en
matière de stabilité et de sécurité
européenne. Cependant, en dépit de la
nécessité reconnue de trouver un
nouveau rôle à l’OTAN, la plupart des
membres de l’alliance ont exercé leur
droit national et mis en œuvre
d’importantes réductions des dépenses
de défense et de leurs effectifs ainsi
qu’une restructuration de leurs forces
dans le but avoué de profiter du
prétendu dividende de la paix.

Contrairement à leurs partenaires
européens, les Américains refusèrent
de maintenir de grandes forces
permanentes à équipement
conventionnel, et visèrent plutôt la
création de forces reposant sur des
moyens accrus et sur une projection de
puissance stratégique plus versatile.
Les succès de la guerre du Golfe ont
confirmé que les décisions américaines
étaient appropriées. Après cette guerre,

les militaires américains sont allés encore plus loin en
s’engageant dans un examen théorique et une expérimentation
intense des concepts du futur de la conduite de la guerre. Ces
efforts ont mené à une nouvelle vision américaine de la guerre,
vision fondée non plus sur la masse et la puissance de feu mais
bien sur l’information, la précision et l’agilité6. Depuis la
guerre du Golfe, les Américains ont continué d’améliorer leurs
moyens dans de nombreux domaines, dont les armes de
précision, le commandement, le contrôle, les communications
(C3), l’informatique, le service du renseignement, la
surveillance et la reconnaissance. Il est clair que cette guerre et
la période qui l’a immédiatement suivie donnent un avant-goût
de la RAM actuelle.

Les États-Unis sont bien conscients que pour dominer
dans tout conflit potentiel, aujourd’hui comme demain, ils
doivent mettre en œuvre une stratégie consistant à conserver et
renforcer leur avantage sur tout adversaire et dans toute
situation7. Comme on peut le lire dans Joint Vision 2010, les

Esquisse d’artiste d’un aéronef de combat sans pilote : un exemple de technologie militaire de la RAM que
seuls les Américains peuvent se permettre. 
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Américains croient que l’atteinte de cet objectif passe par
l’exploitation de l’ensemble du potentiel d’une RAM; ils ont
par conséquent beaucoup mis l’accent sur les possibilités
qu’offre la RAM plutôt que sur ses risques, ses coûts et ses
effets secondaires imprévus. Cette stratégie semble appropriée
si les États-Unis veulent demeurer la puissance mondiale
dominante. Joseph Staline n’a-t-il pas un jour affirmé :
« Ceux qui se laissent distancer se font battre! »

Si les États-Unis ont adopté la RAM comme moyen de
promouvoir leurs intérêts de sécurité nationale en augmentant
leur puissance de destruction, en améliorant leur mobilité et en
réduisant la vulnérabilité de leurs troupes en mission, les
membres européens de l’OTAN, quant à eux, ne voient pas
aussi grand. Ils sont encore empêtrés dans le paradigme de la
sécurité nationale fondée sur la défense territoriale, et n’ont
que récemment accepté la nécessité de projeter leur force. Et
même avec un effort massif de la coalition, les forces
européennes d’aujourd’hui seraient par exemple
incapables de mener des opérations de la nature et de
l’ampleur de celles des forces américaines lors de la
guerre du Golfe en 1991.

TENSIONS AU SEIN DE L’ALLIANCE

a campagne aérienne menée par l’OTAN en
Yougoslavie et au Kosovo au printemps 1999 a

révélé d’importantes faiblesses au sein de l’alliance, et
démontré le fait que les membres de l’organisation ont
pris, sur le plan militaire, beaucoup de retard sur les
Américains, et que, de façon générale, ils se fient
nettement sur ces derniers. Plus de 70 p. 100 de la
puissance de feu utilisée lors de l’opération « Alliance »
provenait des appareils américains, comme c’était le
cas pour plus de 90 p. 100 des bombardements de
précision8. À la suite de la campagne du Kosovo, les
États-Unis ont réclamé de leurs alliés européens qu’ils
augmentent les dépenses vouées à la défense afin de
réduire l’écart sans cesse croissant entre les moyens des
forces américaines et celles des forces européennes. Il
semble clair que l’OTAN a besoin d’une planification militaire
accrue et plus efficace pour accroître les moyens militaires de
ses membres européens afin qu’ils soient en mesure de faire
face à la gamme des opérations auxquelles l’organisation peut
avoir à prendre part.

L’OTAN a toujours eu à faire face aux problèmes du
partage des responsabilités et de l’interopérabilité, mais la
remarquable habileté des États-Unis à investir dans les
technologies militaires de pointe entraîne actuellement le
risque qu’ils devancent les autres alliés à un rythme
exponentiel9. Les Américains sont très préoccupés par le fait
que leur poursuite de la RAM puisse créer une situation dans
laquelle ils seront de plus en plus incapables d’opérer avec
leurs alliés en raison du retard technologique de ces derniers10.
Un écart d’interopérabilité à l’intérieur de l’OTAN, imminent

ou peut-être déjà existant, soulève la question de la viabilité
future des opérations multilatérales menées par l’alliance
puisque les alliés sont incapables de soutenir le rythme de leur
principal partenaire. Une incapacité de travailler en
collaboration pourrait mener à une division des tâches à travers
l’alliance, selon laquelle les États-Unis se spécialiseraient dans
les responsabilités à haute technologie et faibles pertes, tandis
que les Européens seraient responsables des forces
conventionnelles, à technologie rudimentaire et hautes pertes.
Le dégoût de l’Europe pour un tel scénario minerait sans doute
la cohésion de l’organisation et menacerait son existence même. 

Bien que les États-Unis demeurent partie prenante à la
sécurité et à la paix de l’Europe, ils ne veulent pas être
militairement impliqués dans chaque problème de sécurité
européen. Ils aimeraient que la part de responsabilité des alliés
européens soit plus équitable, mais il n’y a eu que peu de

progrès dans ce domaine. En fait, les membres européens de
l’OTAN ne disposent pas des ressources budgétaires ni des
mesures incitatives favorisant la recherche et le développement
pour rivaliser avec les États-Unis La rancœur croissante des
Américains envers ces pays, qui ne feraient pas leur part, est
assez profonde pour causer un malaise et une sérieuse
dissension au sein de l’alliance.

La perspective des Européens est passablement différente.
Ils croient qu’ils contribuent de manière significative à
l’alliance, et que leur contribution est souvent sous-estimée par
les États-Unis. En mars 1999, alors qu’il était encore secrétaire
de la Défense de la Grande-Bretagne, Lord George Robertson
a défendu la contribution militaire substantielle des membres
européens de l’OTAN à la sécurité de l’Europe11. Il a affirmé
que les forces armées actives comptent deux millions et demi

Un missile de croisière téléguidé de précision Tomahawk lancé du USS Shiloh : une
technologie d’armement que seuls quelques membres de l’OTAN peuvent se permettre
même si elle n’est pas récente.
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de militaires, fournissent une vaste gamme de possibilités sur
terre, en mer et dans les airs ainsi que 50 p. 100 des forces en
Bosnie; elles fournissent de plus le commandement de deux
des trois divisions multinationales dans cette région. Il a ajouté
que les alliés européens contribuent énormément à la sécurité
de l’Europe de plusieurs façons non militaires en dépensant des
millions d’Euros, de dollars et de livres en soutien technique à
la Russie, à l’Europe de l’Est et aux anciennes républiques de
la Yougoslavie. Robertson a cependant vite fait de constater
qu’avec près de 60 p. 100 de la population de l’alliance, et les
deux tiers de ses forces, l’Europe ne fournit que 40 p. 100 des
dépenses totales de l’OTAN. Il est encore plus significatif que
l’OTAN ne compte seulement que pour le tiers des dépenses
totales en équipement et que pour le sixième de celles
consacrées à la recherche et au développement12. Selon
Robertson, ces données sont préoccupantes du fait qu’il est
possible que les alliés européens ne parviennent pas à suivre le
rythme de la RAM, ce qui pourrait mener à la création d’une
alliance à deux vitesses.

LA STRATÉGIE ACTUELLE DE L’OTAN 
ET LA RÉALITÉ

n grande partie dans le but de s’adapter à la nouvelle
situation mondiale, l’OTAN a dévoilé son nouveau

concept stratégique lors du sommet de Washington en avril
1999; ce concept inclut le principe central selon lequel
l’organisation doit avoir la capacité de parer à toute agression

dirigée contre n’importe lequel de ses membres bien qu’un tel
scénario semble désormais improbable. Cependant, la stratégie
entend voir au-delà de la défense collective traditionnelle et
établir les moyens de faire face aux menaces plus
vraisemblables résultant de conflits régionaux, de dissensions
ethniques ou d’autres crises excédant le territoire de l’OTAN13.
L’organisation estime que les opérations militaires du futur, y
inclus les missions ne relevant pas de l’article 5, seront de
petite taille, probablement de longue durée, de caractère
multinational et qu’elles se produiront peut-être en même
temps que d’autres opérations de l’alliance14.

À la lumière de ce nouveau concept stratégique, l’OTAN
estime que les dépenses des pays alliés européens doivent se
traduire par plus de capacités effectives. Même si les forces
militaires européennes sont deux fois plus grandes que celles
des Américains, elles n’ont pu fournir que la moitié des soldats
équipés et entraînés pour l’opération au Kosovo15. Il est
difficile de comprendre pourquoi l’OTAN en Europe ne peut
envoyer en mission qu’une poignée de ses 50 divisions. Lord
Robertson, secrétaire général de l’OTAN, a critiqué le fait que
même s’ils consacrent collectivement à la défense 60 p. 100 de
ce que les États-Unis dépensent, les Européens n’obtiennent
que 10 p. 100 des moyens américains16.

Le sommet de Washington fut aussi l’occasion de lancer
officiellement l’Initiative des possibilités de défense (IPD) qui
porte sur les champs d’activités pour lesquels l’alliance devrait

Tableau 1 : Initiatives de capacités de défense de l’OTAN

Capacité de déploiement
et mobilité

Capacité de maintenance
et logistique

Efficacité au combat

Capacité de perdurer et
infrastructure des forces

Consultation,
commandement et contrôle

insatisfaisant

généralement satisfaisant mais avec restrictions quant à la réussite

satisfaisant

Total

1000 10 20 30 40 50 60 70 80 90

E
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améliorer ses capacités militaires afin de faire face à la gamme
complète de missions résultant des changements fondamentaux
qui se produisent dans le domaine de la sécurité mondiale
actuelle17. Cependant, même avec l’adoption de l’IPD par les
membres de l’OTAN, il semble que l’alliance ait beaucoup de
chemin à faire (voir le tableau 1). Dans l’ensemble, 75 p. 100
des composantes de l’IPD sont jugées « insuffisantes » ou
« généralement satisfaisantes », ce qui implique un risque
raisonnable d’en rater l’objectif, à plus forte raison quand on
sait que trois de ces composantes (efficacité au combat,
capacité de perdurer et C3) sont soumises à cette marge de
risque18 à raison d’une proportion de 83 p. 100. 

Cet état de choses entraîne un grand scepticisme quant à la
réussite du projet. Plusieurs intervenants croient qu’un certain
nombre d’états européens n’ont pas l’engagement politique
nécessaire à payer le prix – élevé – de la modernisation. Cette
attitude a pris racine peu après la fin de la guerre froide, au
moment où on a imposé, à pratiquement toutes les forces de
l’OTAN, des réductions significatives des budgets voués à la
défense19. Un nouveau courant de pensée se développe
cependant : à cause des nombreuses et récentes missions
d’établissement et de maintien de la paix en Europe même, on
s’attend à ce que les budgets de la défense soient relativement
stables, en termes réels, dans le futur prochain20. Cette
stabilisation des dépenses pour la défense suffira-t-elle à faire
face aux exigences de la RAM? John Treddenick, jusqu’à tout
récemment professeur d’économie au Collège militaire royal
du Canada, a étudié la marche à suivre et les conséquences

d’un éventuel engagement des membres de l’OTAN dans la
RAM. Dans son modèle, il tient pour acquis que la RAM
nécessiterait une augmentation annuelle de 3 p. 100 du rapport
entre les équipements et les effectifs, et ce, jusqu’à l’an 2015
(voir le tableau 2). Dans ce cas, les pays en cause devraient soit
réduire les effectifs si les budgets demeurent fixes (colonne 1),
soit augmenter de beaucoup les budgets de défense si le niveau
des effectifs reste le même (la colonne 2 fait voir le
changement budgétaire réel total et la colonne 3 montre le

Changements dans
les effectifs avec un
budget maintenu
au niveau moyen

de 1994-98 en
termes réels

%

Changement dans
le budget total réel
avec des effectifs

maintenus au
niveau moyen de

1994- 98
%

Moyenne des
changements des

budgets annuels réels
avec des effectifs

maintenus au niveau
moyen de 1994-98

%

États-Unis

Belgique

Canada

Danemark

Allemagne

Grèce

Italie

Pays-Bas

Norvège

Portugal

Turquie

Royaume-Uni

Moyenne

-39.8 35.8 1.8

-29.1 46.1 2.3

-29.5 41.4 2.1

-28.6 34.6 1.8

-29.6 50.6 2.4

-34.5 46.9 2.3

-29.2 45.8 2.2

-45.2 66.2 3.0

-30.8 36.5 1.8

-34.3 31.9 1.6

-34.3 19.2 1.0

-35.9 58.7 2.8

42.8 2.1

Tableau 2 : Mise en œuvre de la RAM avec une croissance de 3 % dans l’équipement 
et conséquences sur les effectifs, 1994-1998 à 202522

Un fantassin belge : faible technologie, haut potentiel en pertes humaines. 
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changement annuel moyen). Entre 1967 et 1998, le taux de
croissance annuel moyen des coûts des effectifs pour tous les
membres de l’OTAN était de 2,5 p. 10021. Comme le démontre
Treddenick, si ce taux se maintient, les budgets de défense
devront croître en termes réels, il faudra réduire les effectifs et
on devra faire des coupures dans d’autres activités de défense
pour s’engager dans la RAM qui exige beaucoup en
immobilisation. À moins que les nations européennes
restructurent leurs budgets de défense, l’écart de capacité
mentionné plus haut persistera, et l’alliance continuera de
prendre du retard quant à la RAM.

Les Américains se rendirent rapidement compte de ce
dilemme. Comme la plupart des autres pays du monde, les
États-Unis ont connu d’importantes pressions économiques à
la fin de la guerre froide. Les ressources de leur défense furent
réduites de plus de 40 p. 100 en termes réels. Bien que ce furent

des décisions difficiles, les États-Unis ont coupé dans les
effectifs des services de soutien et diminué d’autres coûts
d’infrastructure, créant ainsi la possibilité d’investir davantage
dans les forces et la technologie nécessaires à la RAM.
Aujourd’hui, le nombre de militaires américains est de
33 p. 100 inférieur à ce qu’il était lors de la guerre du Golfe.
Les Européens, quant à eux, ont encore des coûts de personnel,
de soutien et d’infrastructure excessifs, ce qui, en dernière
analyse, limite leur habileté à améliorer et à moderniser leurs
forces. Si elle demeure prisonnière de cette façon de faire,

l’Europe ne parviendra jamais à se permettre les moyens
financiers que les États-Unis consacrent à la RAM. Le défi
financier que représente la RAM réside essentiellement dans la
résolution de conflits budgétaires entre les dépenses liées aux
activités actuelles et à court terme (personnel, opérations et
entretien) et les possibilités futures (coûts d’investissement)23.
Les aspects technologiques de la RAM exigeront un effort
important et soutenu de financement de la recherche et du
développement ainsi que des investissements en immobilisation,
ce qui fera diminuer les fonds disponibles pour le personnel.
Opter résolument pour la RAM, c’est s’engager à investir à long
terme et à accepter de réduire la structure des forces.

Malheureusement, les membres européens de l’alliance ne
semblent pas suivre cette voie. Seuls quelques-uns d’entre eux
manifestent la volonté et l’engagement de briser les habitudes
de dépense du passé pour mieux investir dans l’achat de
l’équipement approprié ou dans des forces à capacité accrue.
Dans l’ensemble, sur le plan stratégique, l’Europe ne sent pas
le besoin de protéger des intérêts éloignés ou de contrer des
menaces distantes. La RAM leur paraît souhaitable, mais non
essentielle. La sécurité européenne ne dépend pas de la RAM et,
par conséquent, il n’y a pas de motivation pressante de s’y lancer.

L’OTAN EST-ELLE SUR LA BONNE VOIE?

usqu’à maintenant, cet article a insisté sur l’incapacité des
membres européens de l’OTAN à maintenir le rythme des

Américains dans la mise en œuvre de la RAM. Il semble clair
que l’IPD ne sera à l’origine d’aucun progrès substantiel dans
cette direction. L’inefficacité de la répartition des sommes
consacrées à la défense empêche les forces européennes de se
moderniser, et l’industrie de la défense d’investir dans la
recherche et le développement; l’écart de capacité entre les
États-Unis et l’OTAN ne changera probablement pas dans un
futur prochain. Au premier coup d’œil, cette situation paraît
préoccupante, mais, si on l’examine de près, il est possible que
l’existence de capacités à différents niveaux ne soit pas une si
mauvaise chose après tout. En dépit de ses capacités
imparfaites, l’OTAN représente toujours la plus formidable
coalition militaire du monde. Le vrai problème réside
probablement dans le fait que, au lieu d’être obsédée par la
technologie offerte par la RAM, elle devrait se concentrer sur
la question, plus importante celle-là, de la stratégie. Si l’OTAN
accepte le fait qu’un écart de capacité continuera d’exister entre
les États-Unis et le reste de l’alliance, elle doit alors exploiter ce
fait et en profiter au lieu de le voir comme un obstacle. 

Dans un ouvrage intitulé Military Effectiveness, publié à la
fin des années 1980, Allan Millett et Williamson Murray ont
étudié la performance des organisations militaires de neuf pays
au cours de la première moitié du XXe siècle. Leur étude de cas
a révélé que les nations qui avaient une bonne stratégie ont été
capables de surmonter les carences tactiques et opérationnelles
de leur organisation militaire respective. En revanche, les
nations qui adoptaient une mauvaise stratégie perdaient

Un char d’assaut Leclerc : une spécialisation possible des rôles dans l’OTAN?

S
it

e
 i

n
te

rn
e

t 
d

e
 D

ie
 P

a
n

z
e

r

J



toujours24, peu importe l’efficacité de leurs forces militaires
sur le terrain. Des campagnes plus récentes, telles que celles
des Américains en Corée, au Vietnam, au Liban et en Somalie,
l’expérience française en Indochine, et l’expérience soviétique
en Afghanistan, tendent à confirmer l’hypothèse voulant que,
lorsque l’ennemi prend l’initiative stratégique, il peut
provoquer le type de combat où la suprématie technologique
n’est pas efficace25. Par conséquent, la RAM ne peut s’appuyer
sur la seule technologie. Il faut clairement comprendre à quoi sert
la force militaire, et modifier la stratégie, la doctrine et les
tactiques en conséquence. La technologie ne se substituera jamais
à la stratégie : les mythes de « l’arme magique » et de « la
guerre propre » ne sont pas des panacées. RAM ou non, la guerre
sera toujours une question d’idées, d’émotions et de volonté26.

Comble de l’ironie, on en vient à se demander si
l’hésitation des membres européens de l’OTAN à mettre la
RAM en œuvre, qu’elle soit volontaire ou non,
ne s’avère pas prudente en dernière analyse27.
Puisque l’OTAN est la plus grande coalition
militaire du monde et qu’elle n’aura pas de
véritable rival dans l’avenir prévisible, il est
peut-être préférable que l’organisation entre
dans cette ère de changements technologiques
avec discernement. En un mot, l’OTAN doit
mettre en pratique la règle d’or de la stratégie et
tenter de mettre l’accent sur ce qui compte
vraiment. Elle doit demeurer unie, non
seulement en matière d’identification commune
des intérêts et des menaces, mais quant à son
attitude face à la légitimité de l’utilisation de la
force à d’autres fins que la défense territoriale.
L’alliance doit équilibrer ses moyens à
l’intérieur d’un cadre de travail axé sur la
doctrine, cadre qui lui permettra de combattre ou
d’opérer dans toute la gamme des contextes
qu’elle aura à affronter dans le futur. Pour
l’OTAN, la solution réside dans la faculté
d’adaptation organisationnelle et opérationnelle, et non
seulement dans la technologie pour la technologie.
L’organisation devra adopter une approche rigoureuse dans
l’adaptation de sa stratégie opérationnelle et dans l’acquisition
de systèmes de nouvelles technologies, sans quoi ces
technologies mêmes risquent de devenir inopérantes.

Bien entendu, en ce moment, l’OTAN ne peut déterminer
avec précision le type de conflit ou d’ennemi auquel elle aura
à faire face dans le futur : l’incertitude de l’OTAN quant à
l’adoption d’une nouvelle doctrine ou de nouvelles structures
de force et quant à la nécessité de s’engager dans des
programmes d’acquisition de haute technologie le montre bien.
Il en découle que le principe de maintenir des moyens à tous les
niveaux de guerre est prudent en ce qu’il permet à l’alliance de
faire face à tous les types d’ennemi : à haute technologie, à
technologie hybride ou à technologie rudimentaire28. L’avenir
impose donc à l’organisation de préparer des « guerriers

spécialisés » pour des « guerres spécialisées » qui, c’est
probable, remplaceront les conflits à grande échelle29. Il en
résulte que les forces d’une coalition ou d’une alliance peuvent
utiliser efficacement, pièce à pièce, au besoin et pour des cas
particuliers, les capacités de ses participants sans que l’on
cesse pour autant de parler de révolution30.

L’adversaire idéal pour une force militaire structurée selon la
RAM serait un ennemi de niveau moyen dont le commandement
est centralisé et rigide, et dont les plates-formes d’armement, de
faible portée, sont faciles à détecter. Est-il probable que l’OTAN
rencontre ce type d’adversaire dans les années à venir? Si la
RAM crée les conditions propices à une victoire décisive dans un
théâtre opérationnel dense et mécanisé, peut-elle obtenir les
mêmes résultats dans un conflit moins dense, non mécanisé, à
faible intensité et localisé? L’OTAN devrait développer une
stratégie commune mais fonder ses besoins stratégiques sur les

outils technologiques appropriés au conflit susceptible de se
présenter. Certains affirment par exemple que l’organisation sera
confrontée à des conflits à faible intensité plutôt qu’à haute
intensité. Si c’est le cas, un investissement dans la RAM est-il
sage? L’utilité d’une RAM à haute technologie diminue de façon
spectaculaire face à des adversaires bas de gamme qui opèrent
généralement de manière dispersée, émettent peu de signaux
électroniques et se mêlent à la population. Elle est encore moins
pertinente dans les interventions humanitaires et celles de
maintien de la paix. L’OTAN doit bien sûr avoir la possibilité de
sélectionner le niveau de forces approprié en fonction de la
diversité des situations. C’est dans la création de nouveaux
concepts opérationnels et organisationnels et dans l’intégration
des possibilités actuelles (ou nouvelles, à mesure qu’elles se
présentent) que réside la vraie RAM.

En ce moment, relativement peu de plans d’action
stratégiques s’offrent à l’alliance. Elle peut ralentir la RAM et
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consolider les avantages existants; elle peut se lancer
résolument dans la RAM; elle peut aussi orienter différemment
cette révolution. Le premier choix empêcherait les Européens
de travailler en collaboration avec les forces américaines et, de
fait, rendrait l’OTAN inefficace. Le deuxième choix, du point
de vue financier, n’est ni abordable ni pratique : l’Europe peut
tout au mieux partiellement investir dans la RAM en vue
d’accroître, autant que possible, son interopérabilité avec les
États-Unis. Même si le troisième choix est le plus faisable et
pratique, il aurait pour conséquence de créer, par défaut, une
structure militaire à l’intérieur de l’alliance qui comprendrait
divers niveaux selon les avoirs des membres : il en résulterait
une organisation à plusieurs niveaux de moyens. Le premier
niveau est celui des États-Unis, qui sont capables d’effectuer
tous les futurs types de mission. Le deuxième est celui des pays
comme le Royaume-Uni, la France et l’Allemagne, qui sont en
mesure d’accomplir la plupart des missions, mais pas toutes les
tâches avancées de la conduite de la guerre. Le niveau suivant
englobe presque tous les autres pays de l’alliance, qui sont
capables de participer de manière limitée, et le dernier niveau
est celui des nouveaux membres, issus de l’Europe de l’Est,
qui, pour l’instant, sont incapables de participer31. Si la réalité
future de l’OTAN doit comporter divers niveaux de moyens,
l’organisation devrait exploiter activement cette tendance et la
faire travailler en sa faveur plutôt que de tenter d’atteindre des
objectifs irréalistes et inatteignables pour rejoindre les moyens
militaires américains.

UNE VOIE À SUIVRE

a planification stratégique de l’OTAN doit viser à utiliser les
moyens modestes du Canada et des membres européens

en complément ou en supplément aux forces américaines, plus
avancées sur le plan technologique. Ceci entraîne sans aucun
doute une spécialisation des rôles, une idée qui n’a rien de neuf
mais qui acquiert une pertinence nouvelle. Par exemple, les
Canadiens et chacun des alliés européens pourraient fournir des
composantes spécialisées, mais complémentaires lors de conflits
de faible intensité ou ils pourraient accroître une force de
l’OTAN en lui fournissant des effectifs similaires dans un rôle
d’appoint. Il n’est pas nécessaire que les membres de l’OTAN
rattrapent les Américains quant aux dépenses en investissements
militaires. En effet, tel que mentionné plus haut, il faut plus que
de la technologie pour participer pleinement à la RAM32. Le fait
d’être plus petit, mais compétent, reste acceptable. Même si
l’OTAN doit investir autant qu’elle le peut dans la RAM, il
importe davantage que l’alliance ne s’engage pas dans une
course interne aux armements.

Il n’est pas du ressort de l’OTAN d’endosser ou de rejeter
la RAM; elle doit plutôt en profiter et l’exploiter dans une
mesure plus ou moins grande. La suspendre n’est pas plus
acceptable que d’ignorer l’écart croissant des moyens de ses
membres. Pour exploiter la RAM, il n’est pas nécessaire
d’améliorer l’ensemble des éléments individuels de la
puissance de combat de chacun des membres de l’OTAN; il
faut plutôt se concentrer sur la puissance d’ensemble de

l’organisation. L’intégration du tout au lieu de la mise en valeur
de ses composantes devrait être le moteur de cette RAM. En
conséquence, il est évident que l’OTAN ne devrait pas insister
sur le fait que les forces de chacun de ses membres aient les
moyens polyvalents leur permettant d’effectuer
individuellement une vaste éventail de missions. Elle devrait
plutôt reconnaître que ces moyens dépendent de divers types de
missions auxquelles contribueraient de façon spécifique une
grande variété de nations. Ce concept de « créneau de
spécialisation » exige que les forces de tous les membres de
l’alliance (qu’ils disposent d’une haute technologie ou d’une
technologie rudimentaire) soient intégrées dans une
architecture harmonieuse fondée sur une matrice de
possibilités complémentaires ou supplémentaires.

Si l’OTAN veut rester pertinente, abordable et viable au
XXIe siècle, elle doit mettre en place une politique de créneaux
de spécialisation pour garder son efficacité. Cette stratégie de
créneau doit s’appuyer sur huit principes directeurs :

Mettre en valeur une structure à niveaux. L’OTAN doit
promouvoir une structure à niveaux de moyens à l’intérieur de
l’alliance. Combler l’écart de moyens militaires entre les
membres ne signifie pas que les forces européennes doivent
être le miroir de celles des États-Unis. On doit plutôt établir un
ensemble de priorités de moyens dans le cadre de la RAM à
partir de scénarios contemporains ou futurs que les États-Unis
et les autres membres de l’OTAN accepteront et sur lesquels ils
baseront leurs efforts. Par le biais d’expérimentations
intensives, il sera possible de déterminer la nature des rôles et
des moyens nécessaires pour assurer la compatibilité de la
coalition et pour développer des stratégies et tactiques qui
feront un usage complémentaire et supplémentaire des forces
américaine et européennes33. Ces scénarios permettront aux
nations de mieux déterminer les tâches et missions dans
lesquelles elles pourront probablement exceller. Après
évaluation, on pourra attribuer aux forces nationales les rôles
spécifiques qui correspondent le mieux à leurs capacités
respectives. Ce processus établira des niveaux de moyens à
l’intérieur de l’alliance; ceux-ci fourniront un ensemble
d’options à partir desquelles des forces appropriées aux tâches
à accomplir pourront être créées.

Établir des compétences de base. L’alliance doit
déterminer et établir des compétences de base pour chacun de
ses membres; celles-ci devraient fournir les moyens appropriés
de rendre les structures de ces forces efficaces et compétentes
ainsi que d’en améliorer l’interopérabilité34. Ces compétences
de base devraient servir de complément et de supplément à
l’ensemble de l’OTAN. Dans quelques cas, il faudra
abandonner certaines capacités nationales afin de mieux
restructurer l’organisation dans l’intérêt de l’ensemble. On
devra prendre la difficile décision d’éliminer des capacités
dépassées ou redondantes35. L’OTAN doit utiliser la force de
ses membres de façon holistique : elle ne doit pas s’attendre à
ce que chaque membre dispose de la gamme entière des
capacités opérationnelles. Pour que cette façon de procéder soit
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un succès, un partage équitable des responsabilités et des
risques s’impose. Pour obtenir l’appui du public, renforcer la
cohésion politique, améliorer la crédibilité et la force de
persuasion ainsi que pour empêcher les adversaires de profiter
des différences entre les États-Unis et l’Europe, les membres
de l’alliance doivent s’entendre pour être solidaires en temps
de paix comme en temps de crise ou de guerre.

Partager la technologie. Dans l’environnement
multinational à l’intérieur duquel l’OTAN opère, il est essentiel
qu’il y ait une interopérabilité entre les divers armements et
systèmes de communication et d’information, particulièrement
dans le contexte de l’émergence du « système de systèmes »
américain. Il faut mettre en œuvre des mesures qui faciliteront
le partage de la technologie à travers l’alliance. Somme toute,
l’OTAN doit songer à s’assurer qu’elle puisse « se brancher »
sur la superstructure américaine d’information, de doctrine et
de technologie et qu’elle sache « jouer ». Ce sera une tâche
ardue, car les Américains seront hésitants à partager
gratuitement leur technologie, et les Européens n’aimeront pas
l’idée d’être forcés d’acheter la technologie américaine. Il n’en
reste pas moins que le partage de la technologie est essentiel
pour que l’alliance soit capable d’opérer avec efficacité et
cohésion.

Répartir différemment le budget de l’OTAN. Avec la
diminution des budgets nationaux de défense, l’OTAN doit
revoir sa façon de dépenser et de redistribuer les fonds de son
budget commun. Par exemple, les fonds du programme
d’infrastructure, qui étaient nécessaires au concept de la défense
territoriale à l’époque de la guerre froide, sont difficilement
justifiables aujourd’hui. De telles sommes seraient mieux
dépensées à l’accroissement des moyens militaires.

Investir dans la recherche et le développement. Les États-
Unis dépensent annuellement environ 42 milliards de dollars
en acquisition de matériel et 24 milliards en recherche et
développement (R. et D.). En comparaison, l’Europe ne
dépense que 30 milliards en acquisition de matériel et
seulement huit milliards en R. et D. Le budget de R. et D. du
United States Department of Defense représente 14 p. 100 du
budget total de défense, tandis que celui de l’Europe représente
à peine 6 p. 100 du budget total. Les frais généraux des firmes
de la défense européenne sont plus élevés que ceux des firmes
américaines, et des séries de production plus courtes entraînent
un coût unitaire plus élevé. Puisque les européens ont de petites
firmes nationales à prix de revient élevé qui ne font face qu’à
peu de concurrence des prix à cause des subventions
gouvernementales, ils ne peuvent se permettre d’investir dans
la R. et D. L’OTAN et/ou l’Union européenne doivent créer une
organisation de R. et D. paneuropéenne qui regrouperait les
possibilités de recherche des principaux pays européens36. Une
telle initiative permettrait au moins d’essayer de réduire l’énorme
avantage dont jouit la communauté américaine de R. et D.

Intégrer l’industrie européenne de la défense. Même si
l’Europe a un marché intégré, son industrie de la défense opère

selon les diverses lignes de conduite nationales, ce qui mène
souvent au chevauchement des tâches et à une utilisation
inefficace des fonds. De récentes fusions entre British
Aerospace et les corporations de défense Marconi pour former
BAE Systems, et l’annonce de la fusion de la française
Aérospatiale Matra, de l’allemande Daimler Chrysler
Aerospace et de la CASA d’Espagne pour former l’European
Aeronautic, Defense and Space Company sont des pas dans la
bonne direction qui permettront de franchir les barrières
traditionnelles entre les États. À l’examen des initiatives
réussies de l’Union européenne, telles que les mécanismes
conjoints de prise de décisions, la monnaie commune et la
coopération des systèmes judiciaire, l’intégration et la
coopération dans l’industrie de la défense ne semble pas
relever de l’impossible. Cependant, comme Lord Robertson l’a
un jour admis, il a fallu dix ans pour créer l’Euro et il ne
s’agissait pas de la première tentative!

Intégrer les dépenses en immobilisation. L’OTAN doit
développer une façon d’intégrer les dépenses en
immobilisation dont la priorité sera, pour l’ensemble de
l’alliance, une compatibilité efficace, sélective et à gestion
minimale. Cette méthode devra aussi, en second lieu, tenir
compte des exigences nationales. Une telle initiative assurerait
une utilisation plus efficace des budgets de la défense dans
d’importants projets de modernisation des installations.

Travailler à partir d’une courte liste de projets. L’OTAN
doit se concentrer sur un projet à la fois ou sur une courte liste
de projets, et sur de brèves périodes (cinq ans, peut-être)
intégrées à un plan à long terme (de 20 à 25 ans)37. Il y a eu
quelques initiatives à ce sujet. Puisque l’alliance sait que les
fonds disponibles sont limités, elle devrait concentrer ses
efforts d’IPD dans des domaines qui peuvent apporter des
résultats rapides : transport aérien stratégique, service de
renseignement, surveillance et reconnaissance, et C3 38. Au-
delà de ces premiers pas, les choses sont difficiles à préciser.
Pourtant, lors de la réunion des ministres de la défense de
l’OTAN à Toronto, le secrétaire de la défense Cohen a
demandé à chaque pays membre de créer un calendrier avec
des bornes pour la mise en œuvre de l’IPD, de sorte que les
bornes puissent être incorporées à un cycle de planification de
l’OTAN, et d’inclure des suggestions quant à la répartition des
ressources39. Essayer d’améliorer au plus vite de nombreuses
capacités à l’aide de projets exagérément ambitieux, c’est
beaucoup demander.

CONCLUSION

ne révolution dans les affaires militaires est en cours, et
certaines des technologies développées aujourd’hui vont

changer la nature de la conduite de la guerre dans les années à
venir. Dans l’avenir prévisible, les États-Unis vont continuer
de mener le bal. La RAM n’est pas une panacée, et tous ses
aspects ne seront pas des réussites; mais, en ces temps de
réduction des budgets et de la force militaire, les États-Unis,
comme les autres pays, n’ont pas vraiment d’autre choix que
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d’essayer d’exploiter les technologies de pointe pour accroître
l’efficacité de leurs forces désormais réduites. Les armes et
systèmes issus de la RAM auront sans aucun doute leur place
dans les conflits à grande échelle et les opérations à haute
intensité, mais leurs effets sur les opérations de niveau
inférieur seront probablement moins révolutionnaires.

La RAM exige beaucoup de ressources et, pour plusieurs,
comme les membres de l’OTAN, ses coûts sont prohibitifs. Il
n’en reste pas moins que, à l’aide d’une stratégie
soigneusement élaborée qui reconnaît et assimile les créneaux
de spécialisation, l’OTAN peut réussir adéquatement à se
moderniser et à demeurer en position dominante sur le plan de

la sécurité et de la stabilité de l’Euro-Atlantique. Une stratégie
de créneaux de spécialisation fondée sur l’adoption sélective
des nouvelles technologies, combinée à l’innovation dans les
concepts opérationnels, doctrinaux et organisationnels,
permettra aux membres de l’alliance de travailler ensemble et
d’atteindre les objectifs de l’OTAN. La mise en œuvre d’une
stratégie de créneaux de spécialisation constituera, cela va de
soi, un défi majeur; mais, en remportant la guerre froide,
l’alliance a démontré qu’elle peut résoudre des problèmes plus
grands et plus complexes encore.


